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Alcool, drogues, médicaments: 
problèmes personnels, problèmes de société 3 
On peut voir la situation sous l'angle strictement économique: ce sont des milliards de 
dollars qui sont en cause. Mais derrière ces dollars, derrière ces statistiques, il y a des 
drames. Il y a aussi celles et ceux qui aident, qui soutiennent, qui réconfortent. 

Des sièges... à la hauteur 6 
Alors que l'homme a mis le pied sur la lune il y a déjà 22 ans, les caissières travaillant dans 
les supermarchés n'ont pas encore de sièges adéquats pour accomplir leur tâche. La 
Fédération du commerce organise un colloque et mobilise pour que ça change. 

Le mode d'emploi 8 
Plusieurs en parlent, trop peu agissent. En attendant, le chômage ne cesse d'augmenter et 
les emplois se font toujours rares. Est-il possible d'avoir un oeil "régional" sur cette 
question? On en a discuté au Forum sur l'emploi. 

Watts!!! What? ÏÔ 
Le débat est parti tout de travers et nul ne sait comment tout cela va se terminer. Avons-
nous besoin de l'énergie hydroélectrique de Grande-Baleine? Et si nous en avons besoin, à 
quelles conditions le projet peut-il se réaliser? 

Quand le bâtiment ne va pas 12 
L'une des premières industries touchées par la récession, c'est la construction. Ce mois-ci, 
50 000 travailleurs de la construction sont en chômage. La CSN-Construction propose un 
plan de relance. 

Retraités heureux... ou chômeurs? 13 
La STCUM a un plan pour régler son problème à court terme. Le syndicat de l'entretien n'en 
veut pas, préférant une solution à long terme. 

La FTPF en congrès 14 
Les industries reliées à la forêt traversent une période difficile: les hommes et les femmes 
qui y travaillent aussi. Réunis en congrès, les délégué-es de la FTPF ont fait le point. 

Après quinze mois de grève... 15 
Des objectifs atteints dans une proportion qui a amené un vote d'acceptation de 87%: c'est 
ainsi que se solde une grève de plus de quinze mois à la Caisse populaire de Brossard. 
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L'ENFER 
DE LA POUDRE 

Par Michel Rioux 

C'est par milliards de dollars qu'on calcule les con-
séquences économiques de la consommation exces-
sive d'alcool, de drogues et de médicaments . Coûts 
sociaux au chapitre de la santé, coûts en terme de 
productivité: la société paie un prix énorme pour 
contenir les débordements de ce mal de l 'âme collec-
tive. 

Les statistiques éclairent notre réa-
lité d 'aujourd'hui c o m m e autant d ' immen-
ses proj ecteurs rouges braqués sur une scène 
où se joue un drame auquel à peu près plus 
p e r s o n n e ne peut pré tendre pouvoir 
échapper. 

Car derrière toutes ces 
statistiques qui alignent des co-
lonnes de chiffres, qui empilent 
les dollars par milliards, qui ad-
ditionnent les maladies mortel-
les, qui multiplient les gains du 

j » huit heures, un vendredi 
^ ^ soir, Robert* me reçoit dans 

Ê ^ ^ son appartement, au deuxième 
étage d'un édifice à logement de la 

^ L J i t a banlieue montréalaise. Dans vme rue 
où tous les édifices sont semblables. Une vingtaine de 
couches de coton sèchent à une corde, le long du 
corridor qui conduit à la cuisine. «Ma femme prend soin 
de l'environnement. Elle ne veut pas de couches de papier», 
me dit-il en souriant. Nous nous étions parlé par télé-
phone quelques heures auparavant. Concurrencés, ce-
pendant, par ime petite fille qui voulait elle aussi parti-
ciper à la conversation... Nous avions donc convenu de 
nous voir quand la petite serait au lit. Travaillant de nuit 
dans son usine, il n'est pas de faction le vendredi soir. 

L'homme est trapu et respire la force. Il se 
dégage de lui cette espèce de sérénité qu'on imagine à 
ceux qui survivent à l'écrasement d'un avion. Des yeiix 
qui brillent, comme doivent briller les yeux de ceux qui 
ont été privés de limiière pendant longtemps. N'empêche 
qu'à plusieurs reprises, au cours des trois heures de con-
versation, sa gorge s'est serrée et ses yeux se sont 
embrumés. 

Le gars est brillant. Il s'exprime avec 

• Nouvelles CSN a tenu à préserver l'anonymat de la personne et du syndicat. 

crime organisé, il y a des drames humains. Des 
drames personnels. Des drames familiaux. 

Il n 'y a plus de milieux qui y échappent et 
le m o n d e syndical est lui aussi obligé de regarder la 
situation bien en face. Avec lucidité et courage. 

Le temps n'est plus où on pouvait encore 
faire semblant de croire que les problèmes reliés 

à l 'alcoolisme et aux autres toxicomanies étaient 
d'ordre personnel. C'est toute la société qui est 
interpellée. 

Le 18 novembre, l'Opération Jamais 
Seul était lancée. La C S N s'y est associée et 

sollicite tous ses syndicats affiliés pour qu'ils 
participent activement. 11 s'agit de la 
plus grande opération de sensibilisa-

tion, d'information et de prévention 
sur la consommation excessive ja-
mais lancée au Québec. 

beaucoup de conviction. Le leadership qui 
l'habite transpire dans chaque geste. Il a 

pourtant gâché beaucoup de choses dans sa 
vie. Il a beaucoup perdu. Il a failli tout perdre. 

«Ça m'a fait du bien en maudit d'en parler», 
m'a-t-il dit en me serrant la main, au seuil de la 
porte. 

L e d é p a r t 
«Aujourd'hui, quand je revois ce qui 

s'est passé, je me rends compte que ce que j'ai 
vécu, c'est l'enfer. Non. À vrai dire, même 
quand j'étais encore là-dedans, quand je le vivais, 
dans mes rares moments de lucidité, je savais 

déjà que je vivais un enfer. Tu ne peux pas savoir 
ce que c'est ce sentiment qui te poigne quand tu te 

regardes dans le miroir, au petit matin, et que tu 
vois un gars qui vient de flamber $300 de coke dans 

sa nuit: tu t'haïs. Tu t'haïs encore plus quand tu 
penses que ce $300, tu l'as pris dans la caisse de ton 

syndicat. Tu t'écoeures tellement que tu repars cher-
cher de la poudre pour ne plus y penser. 

«Ça commence de façon bien sournoise. 
«Une journée, avec des chums, tu tires une 
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ligne. Tu aimes l'effet. Tu n'y penses plus pendant quatre ou cinq mois. 
Là, tu en tires une autre. Puis une autre. Puis encore une autre. Pas de 
problème: c'est toi le plus fort. T'es président de ton syndicat. Les 
membres te suivent les yeux fermés. Tu te dis que n'importe quand, tu 
peux arrêter. T'es plus fort que la coke. "Y a rien là", que tu te dis. Mais 
c'est là que tu es perdu. Elle vient de te piéger, la coke.» 

L ' e n f e r 
«Combien de fois j'ai lancé mon sac de poudre au bout de mes 

bras en me jurant que plus jamais je n'y retoucherais ? Je ne le sais plus. 
Je me suis vu couler toujours plus au fond, sans avoir le "guts" de me 
l'avouer. C'est fou ce qu'on devient manipulateur. Ça se peut pas les 
gamiques qu'on invente pour se payer de la poudre, les menteries qu'on 
fabrique pour justifier la course à la poudre. Quand tu gagnes $400 par 
semaine et que juste la coke t'en coûte $800, et qu'il t'en faut, tu fais 
n'importe quoi. Toutes les raisons étaient bonnes pour retarder le 
paiement des cotisations. J'avais une bonne réputation. Le monde s'en 
faisait pas trop avec moi. Je me sentais coupable, mais j'étais pas capable 
de trouver de solution. 

«Pour un trip de six mois, j'ai flambé $40 000. J'ai hypothéqué 
ma vie pour quinze ans. Je rembourse ma dette: $400 par mois. J'ai été 

obligé de déclarer une faillite personnelle. Aujourd'hui, j'ai plus de 
nom. Ça fait six ans que je n'ai plus de nom. Je ne peux rien signer, plus 
rien emprunter. C'est dur pour T ego d'un gars. Il ne me restait que deux 
paiements à faire sur mes meubles. Une maison, pour ma femme et la 
petite? C'est pour plus tard.» 

L a r e m o n t é e 
«Quand la vérification de la CSN est arrivée, à cause des 

cotisations qui n'avaient pas été payées depuis des mois, je leur aurais 
quasiment donné la main. J'avais envie de leur sauter au cou. Ça faisait 
longtemps qu en-dedans de moi-même, je les attendais. Je savais que la 
fin de mon supplice arriverait quand je me ferais prendre. 

«J'ai coupé avec tous mes anciens chums. Ils ont tous perdu 
leurs jobs. Il y en a un qui est en-dedans: il a tué un gars. 

«A l'usine, ça n'a pas été facile. Ce que j'ai fait, je sais que que 
ça reste dans la tête de mes camarades. Ils m'avaient tellement fait 
confiance! Mais ça commence à se replacer. 

«Celui qui m'a sauvé, c'est Fernand Lévesque. Où je serais 
aujourd'hui si Fernand ne m'avait pas aidé? J'aime autant ne pas y 
penser. Ma femme ne m'a pas lâché. Notre fille est arrivée. C'est ce qui 
compte.» 

Des travailleurs 
de rue 

Quand ils s'endor-
ment le soir, l'un et 
l'autre sont souvent 
aux prises avec des 
problèmes qui, en 

principe, n'ont rien à voir avec 
leurs responsabilités syndica-
les. 

Fernand Lévesque est 
conseiller syndical au service 
de l'organisation de la CSN. 
Richard Lapointe est conseiller 
syndical à la Fédération natio-
nale des enseignantes et des 
enseignants du Québec 
(FNEEQ). Mais, immanqua-
blement, c'est l'un ou l'autre, 
quand ce n'est pas les deux, 
qui arrivent à la rescousse 
quand des problèmes reliés à 
l'alcool et aux drogues se po-
sent. Aussi bien à la CSN que 
dans les syndicats affiliés. 

«Les conseillers nous appel-
lent parce qu'ils ne savent pas 
quoi faire avec une situation diffi-
cile. Les syndicats non plus ne 
savent pas quoi faire. Rares sont 
les endroits où existent des pro-
grammes d'aide aux employé-es. 
De ce point de vue, on est pas mal 
démunis dans le mouvement», 

NOUVELLES CSN 333 page 4 



déplore Fernand Lévesque. 
Mais à les écouter parler, 

on finit pas se dire: et si ce 
n'était que ça! 

Quelqu'un vit une pé-
riode difficile à la suite du sui-
cide de son frère. Ils s'en occu-
pent. Un cas de sida se pré-
sente. Tout naturellement, on 
leur demande de le prendre en 
charge. Une autre est pertur-
bée parce que sa fille s'est fait 
avorter. Ils la soutiennent. 
Quelqu'un entre dans le bu-
reau: le petit va mal à l'école... 

R e d o n n e r la l iber té 
Quand ils interviennent 

auprès de quelqu'un aux pri-
ses avec des problèmes de con-
sommation excessive, l'objec-
tif est de lui redonner sa li-
berté. Richard Lapointe expli-
que: «On ne prône pas un retour 
à la prohibition. Ce qu'on réclame, 
ce sont des structures et des pro-
grammes pour pouvoir répondreà 
des besoins criants. Il faut être 
organisés pour aider celles et ceux 
qui ont des problèmes. Et il faut 
s'occuper activement de préven-
tion.» 

Il poursuit: «Quand quel-
qu'un est accroché — à l'alcool, à 
la dope, aux pilules — ce n'est 
plus une personne libre. Pour cer-
taines personnes, il leur faudra 
frapperun mur avant de commen-
cer à accepter de vouloir se re-
prendre en main. On ne réussit 
pas toujours. Mais quand on aide 
quelqu'un à s'en sortir et que la 
personne tient bon, on se dit qu'on 
n'a pas perdu notre temps.» 

Se d o n n e r 
d e s m o y e n s 

Fernand Lévesque haus-
se le ton: «Si on dit que la situa-
tion est urgente, que c'est un 
problème de société, il faut qu'on 
se sente concernés ici aussi, à la 
CSN. Veut,veutpas,on nepourra 
plus se contenter d'interventions 
à la pièce, qui reposent essen-
tiellement sur la bonne volonté de 
deux gars dont ce n'est même pas 
la job de faire ça!» 

Au fur et à mesure que la 
conversation se déroule, l'un 

et l'autre se rappellent de cas 
où ils ont été appelés par des 
syndicats complètement dé-
semparés: congédiements pour 
alcoolisme, trafic de dope dans 
l'usine, grève illégale pour 
sauver un gars congédié parce 
que trouvé saoul au travail, etc. 
Et la psychologie nécessaire à 
chaque fois: «Un alcoolique a un 
bac en manipulation. Un gars sur 

la coke, c'est une maîtrise qu'il a», 
de dire Fernand Lévesque. Il 
leur arrive de devoir être durs 
avec les hommes et les femmes 
aux prises avec des problèmes 
de consommation. «On peut les 
aider. Mais on peut pas arrêter de 
boire ou de se doper à leur place», 
disent-ils. Par contre, quand 
quelqu'un se relève et réussit à 
s'en sortir, on devrait l'aider à 

réintégrer non seulement la 
société, mais aussi faciliter son 
retour au travail, estiment-ils. 

À la fin de l'entrevue, ils 
s'inquiètent. Leur téléphone va 
sonner encore plus souvent, 
pensent-ils. Et s'ils avaient plus 
de moyens pour pouvoir ré-' 
pondre? 

Opérat ion 

Jamais Seu 

Une opération d'une grande 
envergure a été lancée dans la 
semaine du 18 au 23 novem-
bre. Elle vise à prendre les 

grands moyens pour sensibiliser l'en-
semble de la population aux problèmes 
causés par la consommation excessive 
d'alcool, de drogues ou de médica-
ments. La Fondation Jamais Seul, qui a 
été mise sur pied, recueillera des fonds 
pour financer des campagnes publici-
taires dans un objectif de prévention. 

Plusieurs organismes publics 
et privés ont déjà donné leur appui à 
cette opération: les ministères de la santé 
à Québec et à Ottawa, la Ville de 
Montréal, la Conférence des évêques. 
D'autres viendront se joindre. Les plus 
importants médias d'information du 
Québec se sont engagés à diffuser les 

messages d'Opération Jamais Seul. Le 
président de la CSN Gérald Larose sera 
l'un des co-présidents du conseil d'ad-
ministration de la fondation. 

Les instances de la centrale ont 
accepté en septembre de participer à 
l'opération. Les organismes et les syn-
dicats seront sollicités sous peu pour 
contribuer, sur une base volontaire, à 
cette démarche. On suggère un montant 
de $50 par organisme et les syndicats 
sont invités à verser $35, plus $15 par 
tranche de 25 membres. C'est la CSN 
qui recueille l'argent; chaque syndicat 
sera informé de l'objectif qui lui est fixé. 

C'est le Conseil central des 
Bois-Francs qui, le 23 septembre, a été 
le premier organisme à contribuer à 
Jamais Seul. 
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POUR LES CAISSIERES 

par Henri Jalbert et Lucie Laurin 

Pour le c o m m u n des mortels, c'est une question de 
gros bo n sens. Mais malgré l 'apparente justesse de 
la cause, rien ne sert de rêver: les patrons ne pren-
dront jamais l 'initiative de procurer à leurs caissiè-
res un environnement de travail qui préserve leur 
santé et leur intégrité physique et ce, m ê m e si on fait 
appel à leur sens social. C'est pourquoi, au terme de 
trois ans de péripéties judiciaires, la Fédération du 
commerce a engagé une action syndicale afin que la 
décision de la CALP accordant des sièges aux cais-
sières du Provigo de Port-Cartier profite à leurs 2000 
consoeurs membres de la FC-CSN. 

A
u cours d'un collo-

que intitulé Un 
siège à la hauteur et 

tenu les 11 et 12 
i novembre à 
^ Québec, environ 

125 caissières de marchés 
d'alimentation se sont retrou-
vées pour faire le point et 
adopter un plan d'action. 
«L'objectif immédiat de ce plan, 
c'est d'obtenir un siège pour tou-
tes les caissières, a déclaré Lise 
Poulin, présidente de la Fédé-
ration du commerce. Il faut 
d'abord aller au plus urgent.» 

Le plus urgent, c'est de 
soulager les nombreuses cais-
sières qui trouvent difficile de 
travailler debout. Une enquête 
menée par le service de génie 
industriel de la CSN auprès de 
297 caissières a révélé que 
58,2% d'entre elles identifient 
la station debout comme la 
condition de travail la plus 
difficile. Des chiffres qui n'ont 
rien d'étonnant si l'on sait que 
40,7% ont des problèmes de 
varices et que 44,8% souffrent 
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d'enflures au niveau des che-
villes ou des pieds. En outre, 
49,2% des caissières interrogées 

ont déclaré avoir déjà consulté 
un médecin pour un problème 
de santé relié à leur travail. 

Ça serait bon de s'asseoir! 
«Ça serait bon de pouvoir s'asseoir, 
parfois, quand on est deux heures d'affi-
lée debout sans bouger à la caissel C'est 
sûr que si, à ce moment-là, on avait un 
siège, on s'en servirait», déclare Colette 
Leblanc, qui travaille à la Coop 
L'Éveil de Fatima, aux Iles de la 
Madeleine. 

Au sein de l'équipe, seule une 
travailleuse est toujours à la caisse. 
Elle souffre d'ailleurs de douleurs 
aux pieds. Les autres font un peu de 

tout, et ne se trouvent jamais plus de deux heures à la 
caisse. Mais même si le problème n'est pas criant et répandu 
comme ailleurs, le syndicat a l'intention de s'en occuper et 
de prévenir les maux. 

Colette Leblanc aime travailler à la caisse. Raison de 
plus d'améliorer les conditions de travail rehées à ce poste: 
«Ce que j'aime, c'et la communication avec les gens. Les clients 
sont attachés à toi comme tu l'es à eux, ils te le montrent. Quand 
ils se sentent en confiance, tu le sens. Pour moi, c'est important. 
Je me sens utile.» 

Colette Leblanc 

U n g a i n à m u l t i p l i e r 
Les participantes étaient 

nombreuses à vouloir essayer 
les prototypes de sièges pro-
posés par l'ergonome Nicole 
Vézina, qui a conseillé le syn-
dicat du Provigo de Port-
Cartier dans ses représenta-
tions devant la CSST. «Pendant 
plus de 75% de leur temps de 
travail, les caissières ont les deux 
pieds dans le même petit carré 
d'espace, a constaté la cher-
cheure. Or, dans ce petit carré, on 
peut placer un siège.» 

Pour leur part, les cais-
sières du Provigo de Port-
Cartier pourront bientôt s'as-
seoir, l'inspecteur de la CSST 
ayant donné à l'employeur 
jusqu'au 1er décembre 1991 
pour fournir aux caissières le 
type de siège qu'elles ont choisi. 
Un gain majeur, que la Fédéra-
tion du commerce a voulu voir 
multiplié en lançant dans ses 
syndicats une vaste campagne 
de sensibilisation et de reven-
dication. 



La vie de caissière 
Y a de ces matins où tu rentres travailler à reculons, 
de ces samedis où t'es fatiguée avant de commencer. 

Tu serres tes affaires dans la salle de repos, tu vas chercher ton tiroir-caisse, 
puis tu punches quelques minutes avant l'heure fatidique. 

Parce que le patron veut que tu sois là, tout sourire, à l'heure pile. 

Les clientes, les clients arrivent. Faut sourire. Les conversations sont souvent 
superficielles, mais il faut essayer de les rendre les plus chaleureuses possible. 

C'est bon pour le magasin. Parfois, c'est bon pour le moral. 

Mais il y a des fois! Tiens, celle qui te souffle la fumée de sa cigarette au visage. 
Ou encore celui qui te prend pour la bonne: 

«Donne-moi ça, pis donne-moi ça, pis donne-moi ça». 
Pire encore, ceux qui tirent le p'tit change sur le comptoir, 

qu'il faut que tu ramasses pièce par pièce sous leur regard indifférent! 
Puis là, tu te fermes la boîte... parce que le client a toujours raison. 

Parfois, tu remplaces à la caisse de courtoisie. Vous connaissez la caisse rapide? 
Pas toujours si rapide! Parce qu'à part les clients-six-items-ou-moins, 

t'hérites des retours de bouteilles, 
de la vente des cigarettes, du kiosque d'information. 

C'est pas une caissière qu'il faudrait, c'est une pieuvre. 

Et le patron qui surveille. 
Il est nerveux, il fatigue, il est fébrile, il aimonce ses spéciaux au micro. 

Il faudrait que tout marche en même temps. 
Faut produire pour qu'il soit moins nerveux. 

S'il te voit rien faire, il se dit qu'il va vérifier ton reading de caisse, 
qu'il va savoir ton nombre de clients à l'heure, 

ton nombre d'items enregistrés à la minute, 
si tu cormais tous tes codes par coeur. 

Si f es celle dont le rapport de caisse balance le mieux, 
tu vas avoir un bravo sur ton rapport. 

Chanceuse, va! 

T'as pas de client? Tu frottes ta caisse. 
Sans ça, il va t'envoyer la chef-caissière: elle va t'en trouver de l'ouvrage. 

Ça porte pas chance de ne pas toujours avoir l'air 
de la petite abeille qui bourdoime. 

T'asseoir de temps à autre sur un p'tit banc, 
ça ferait peut-être ton bonheur! Mais paraît que les temps sont durs, 

que les patrons font pas beaucoup d'argent. 
Ils ont des difficultés financières, qu'ils disent. 

Des petits tru(s 
(entre la douleur 

A n n Jauvin travaille 
comme caissière les jeudi et 
vendredi soir et le samedi, au 
marché d'alimentation Mar-
chand, à Saint-Constant, rive 
sud de Montréal. «C'est un Iw-
raire d'étudiante, lance-t-elle. 
D'ailleurs, les gens se disent que 
les étudiantes, ça ne travaille pas 
beaucoup, donc ça ne peut pas 
avoir mal en quelque part.» 

Ann Jauvin 

Pourtant, des bobos, Ann 
en a. Les douleurs aux jambes 
et dans le bas du dos, le point 
de fatigue au milieu du dos, 
elle connaît. A cela s'ajoute un 
élancement dans l'épaule 
gauche à chaque fois qu'elle 
doit déposer un aliment sur la 
balance, qui est placée trop haut 
et trop loin de la caisse. 

Alors, Ann développe de 
petits trucs pour atténuer la 
douleur ou l'empêcher de 
poindre: «}e travaille collée à ma 
caisse et je grimpe pour poser les 
aliments sur la balance, de façon à 
donner une chance à mon épaule; 
souvent, aussi, je pose le pied sur 
une pièce surélevée pour déplacer 
mon poids et soulager mon dos.» 

Ann sait bien qu'elle n'est 
pas seule à connaître des pro-
blèmes de santé. Sans avoir 
mené d'enquête, elle sait déjà, 
pour l'avoir entendu dire, que 
quatre caissières de ses con-
soeurs — sur une douzaine 
environ — suivent un traite-
ment pour soulager leurs va-
rices. 
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LE FORUM 

POUR L'EMPLOI 

DANS 

LES RÉGIONS 

Du 
difficile 
exercice 

delà 
concertation 

Par 

Louis-Serge Houle 

À l'initiative du Forum pour l'emploi, plus de 700 personnes 
provenant des milieux coopératif, municipal, syndical, univer-
sitaire, patronal, etc., se réunissaient au Palais des congrès de 
Montréal, les 5 et 6 novembre, deux ans jour pour jour après le 
premier colloque, pour discuter des stratégies et des outils de 
développement de l'emploi aux niveaux local, régional et national; 
mais la concertation au niveau local, ça ne se fait pas tout seul. 
Elle demande l'implication de tous ceux et celles qui ont à coeur 
le développement de leur région. Voici trois exemples des diffi-
cultés rencontrées par des intervenants socio-économiques qui 
tentent de concerter les efforts de leur milieu dans la poursuite 
d'objectifs communs. 

è r e s 

«Les principaux 
acteurs 

sont absents» 
«Peut-on parler de véritable 

concertation dans notre région si deux 
acteurs majeurs refusent de s'asseoir 
avec nous?». Pour le président du Con-
seil central de Trois-Rivières, Guy 
Rousseau, il sera difficile de solutionner 
le problème du chômage dans la 
Mauricie si les grandes entreprises et 
le gouvernement du Québec ne parti-
cipent pas à la table de concertation 
régionale. 

«Ce sont eux qui détiennent les 
leviers politiques et financiers néces-
saires à la création d'emplois. Malgré 
nos appels répétés, les grandes entre-
prises de la région ne semblent pas 
intéressées à discuter avec nous du 
développement économique de la ré-
gion et c'est bien dommage». Selon lui, 
les Kruger, Reynolds, Consol et autres 
grandes sociétés ne sont préoccupées 
que par leurs propres performances et 
c'est ce qui expliquerait leur peu 
d'empressement à s'asseoir avec les 
autres intervenants de la région. «On a 
l'impression qu'elles se disent: "tant 
mieux si l'économie régionale pro-
gresse, sinon tant pis"», déplore-t-il. 

Le Conseil central de Trois-Riviè-
res multiplie les efforts pour créer des 
lieux de rencontre avec les divers 
intervenants socio-économiques. «La 
CSN a été parmi les premières à partici-
per aux démarches de concertation au 
Québec. Les employeurs s'aperçoivent 
qu'on possède une expertise, que les 

travailleuses et les travailleurs ont 
quelque chose à dire, que nous som-
mes crédibles!» 

Élargir les solidarités 
Guy Rousseau note que la situa-

tion économique a imposé l'élargisse-
ment des solidarités, autrefois limitées 
aux groupes syndicaux et populaires. 
«La récession a poussé les partenaires 
régionaux à s'asseoir à la même table et 
à discuter des vrais problèmes». À Trois-
Rivières, le forum régional pour l'em-
ploi a été le prélude à la formation de la 
table régionale de l'emploi, à laquelle 
participent les représentants des mu-
nicipalités, des PME, ainsi que des or-
ganisations popiilaires et syndicales. 

«Nous devons développer un plus 
grand rapport de force dans la région 

Guy Rousseau 
pour faire bouger les grandes entrepri-
ses et le gouvernement. Aussi, notre 
première tâche a été de s'entendre en-
tre nous sur un discours et sur des 
priorités. Ensuite, nous nous sommes 
donné des outils pour consolider notre 
mouvement», explique-t-il. 

La table régionale a produit un 
bulletin. Le mode d'emploi, publié à 
l'attention des intervenants socio-éco-

NOUVELLES CSN 333 page 8 



nomiques, qui porte, entre autres, sur 
la formation professionnelle et l'emploi. 
Elle prépare également des sessions de 
formation et des séminaires pour éla-
borer des solutions concrètes aux pro-
blèmes qui ont été soulevés, le premier 
étant le chômage. 

«n faut que l'emploi devienne no-
tre leitmotiv. Nous devons considérer 
toutes les expériences créatrices d'em-
plQis, dont les coopératives, particuliè-
rement si elles se retrouvent dans le 
secteur secondaire», conclut Guy 
Rousseau. 

Sherbrooke 

En finir avec 
la «concertation 

polie» 
Un des pièges qui guette les dé-

marches de rapprochement entre les 
intervenants socio-économiques d'une 
région est la «concertation polie», que 
s'empresse de dénoncer le président 
du Conseil central de Sherbrooke, Jan-
vier Cliché. 

«Dès qu'il y a de l'argent sur la 
table, certains groupes tentent de s'ar-
racher les plus belles parts, selon leurs 
propres intérêts. Ce n'est pas ce qu'on 
appelle une véritable concertation pour 
trouver des solutions aux problèmes 
auxquels notre région est confrontée, n 
faut cesser de vouloir faire plaisir à tout 
le monde; il faut plutôt établir des stra-
tégies en fonction de priorités que nous 
aurons élaborées». 

Pour éviter de tomber sur cet 
écueil, le président du conseil central 
propose que les montants d'argent des 
sommets annuels soient mis à la dispo-
sition des régions. Pour l'Estrie, ces 
montants atteignent $2 millions par an-
née. Si l'Association de concertation et 
de développement de l'Estrie (ACDE), 
qui regroupe les représentants des 
municipalités, des députations, des 
entreprises et des groupes commu-
nautaires et syndicaux, pouvait dispo-
ser de ce fonds régional, le développe-
ment de la région n'en serait que faci-
Uté. 

Lors d'un colloque régional qui 
réunissait près de 300 persormes, en 
octobre 1990, l'ACDE a établi trois axes 
sur lesquels doit s'appuyer le dévelop-

Janvier Cliché 

pement de l'Estrie: l'envirormement, la 
formation professionnelle et l'emploi. 

«Le problème majeur dans l'Estrie, 
comme dans l'ensemble du Québec, 
c'est l'emploi, explique-t-U. Aussi, tous 
les projets qui peuvent générer des 
emplois doivent faire l'objet d'une at-
tention toute particulière. Jusqu'ici, 
nous avons réussi à nous concerter sur 
des objectifs communs. Notre travail 
consiste maintenant à adapter les pro-
grammes gouvernementaux à nos prio-
rités, dont ceux qui concernent la mise 
en valeur des ressources humaines et, 
dans un même élan, à faire pression 
auprès du gouvernement afin qu 'ilnous 
donne les moyens de fonctionner en 
nous octroyant les montants qui ont 
déjà été convenus». 

Mis sur pied en 1985, l'ACDE, dont 
Janvier Cliché est également le prési-
dent, est un partenaire actif au forum 
régional de l'emploi. 

président du Conseil central des 
Laurentides, Gilles Turcotte. L'action du 
Comité d'aide au développement des 
collectivités, un organisme fédéral, a 
pour effet de freiner ce que nous en-
treprenons pour valoriser la région». 

Faudra-t-il concerter les organis-
mes de concertation? La question fait 
sourire GiUes Turcotte, qui reconnaît 
que des efforts devront être mis pour 
canaliser toutes les énergies et les 
ressoiirces financières et ne tenir qu'une 
seule table de concertation régionale. 
«Environ 25% de la main-d'oeuvre ac-
tive est sans travail. Nous n 'avons plus 
tellement de choix: nous devons arrê-
ter de nous tirer dans le pied!». 

Formée à la suite du forum régio-
nal pour l'emploi, la Corporation de 
développement des Laurentides a mis 
en place des tables de concertation sur 
des thèmes précis. L'objectif consistait 
à rapprocher les membres autour de 
priorités communes. «La volonté du 
milieu de contribuer ensemble de façon 
active au développement régional était 
là. Nous avons alors décidé de poursui-
vre une démarche de réflexion afin 
d'approfondir certains dossiers parti-
culiers concernant le développement 
del 'emploi et du marché du tra vail. Nos 
préoccupations majeures sont de con-
serveries emplois créés et d'obtenir les 

Ne pas disperser 
les énergies 

Ce n'est pas facile de se concerter 
quand les intérêts politiques dominent 
l'ensemble des discussions portant sur 
le développement régional. Dans les 
Laurentides, deux organismes, l'un fé-
déral et l'autre regroupant les princi-
paux acteurs socio-économiques, se 
disputent l'appui des intervenants et 
pilotent, chacun de leur côté, des dos-
siers similaires auprès des mêmes mi-
nistères. 

«Nous constatons malheureuse-
ment que le fédéral nuit énormément à 
nos efforts de concertation, déplore le 

Gilles Turcotte 

programmes de formation adéquats». 
Un plan d'action a été élaboré 

comprenant une lutte contre le travail 
au noir dans les industries de la cons-
truction et de l'hôtellerie et la création 
d'im «guichet unique» réimissant tou-
tes les mesures d'aide aux entreprises 
ainsi que les programmes de formation 
(Centre de formation professionnelle, 
CEGEP, assurance-chômage, etc.) sous 
un même chapeau. 

«Tous les intervenants des 
Laurentides ont pris conscience de 
l'ampleur des problèmes. Il nous reste 
maintenant à convaincre les organis-
mes fédéraux de ne plus faire cavalier 
seul et de participer à nos démarches». 
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V 

A l ' o c c a s i o n d u c o l l o q u e C S N sur l'Environnement et les syndi-
cats, Nouvelles C S N b r o s s e u n court t a b l e a u de la p r o b l é m a t i q u e 
q u i e n t o u r e le projet G r a n d e - B a l e i n e , en s i tuant la p o s i t i o n de la 
C S N et celle d u F o r u m sur G r a n d e - B a l e i n e dont elle est m e m b r e . 

D ' u n e part , n o u s p o u v o n s c o n t i n u e r notre c o n s o m m a -
t ion b o u l i m i q u e d 'énergie , s a n s c o m p t e r celle de n o s v o i s i n s d u 
s u d à laquel le u n e par t ie de not re p r o d u c t i o n h y d r o é l e c t r i q u e — 
1 2 % en 2 0 0 6 — est d e s t i n é e et, p o u r ce, faire cons t rui re des 
b a r r a g e s p a r t o u t p o u r p r o d u i r e le p l u s de m é g a w a t t s poss ible . 

D ' a u t r e part , n o u s p o u v o n s d é v e l o p p e r des p r o g r a m m e s 
d ' é c o n o m i e de l ' énergie et s a u v e r j u s q u ' à 4 5 % de n é g a w a t t s (des 
w a t t s non-ut i l i sés ) , s e l o n cer ta ines évaluat ions . 

M a i s u n e c h o s e est cer taine : l 'hydroélec t r ic i té est préfé-
rable à d ' a u t r e s s o u r c e s d ' é n e r g i e s p l u s m e n a ç a n t e s p o u r la 
b i o s p h è r e . 

Par Luc Latraverse 

Qu'est-ce qui n'a pas été dit 
sur Grande-Baleine? On 

peut se le demander, vu 
V qu'il s'est dit souvent 

n'importe quoi, tant de la part des 
groupes environnementalistes, d'Hy-
dro-Québec, des autochtones, aussi 
bien aux États-Unis qu'au sein de la 
société québécoise. 

Malheureusement, ces prises de 
positions ou ces déclarations étaient 
souvent fondées sur des principes ou 
sur des données qui paraissaient pour 
le moins douteuses et généralement 
incomplètes. 

Les débats, y compris ceux sur la 
pertinence des études d'impact qui 
devraient être faites, ont donc été plu-
tôt stériles. 

David Chche, un expert-conseil 
en environnement et spéciahste des 
régions nordiques du Forum sur 
Grande-Baleine, parle de ces rendez-
vous manqués. 

«Les procédures d'évaluation de 
Grande-Baleine étaient prévues dans la 
Convention de la Baie de James et du 
Grand-Nord québécois, signée en 1975. 
Elles ne prévoyaient pas automatiquement 
la tenue d'audiences publiques, mais elles 

ne l'interdisaient pas non plus. Dès le 
départ du projet, il aurait été souhaitable 
d'en faire une évaluation continue, tant 
sur le plan environnemental qu'économi-
que et technique, plutôt que d'attendre la 
fin du processus décisionnel pour en éva-
luer l'impact environnemental. 

«Le gouvernement Bourassa a sou-
levé l'ire de tous les experts en soutenant 
que la justification du projet n'avait pas à 
être soumise à l'examen environnemental. 

«C'était aller à Vencontre même des 
principes de l'examen environnemental 
—dans une perspective de développement 
durable — où tout projet de développe-
ment doit être justifié par rapport aux 
alternatives, y compris celle de ne pas le 
réaliser. Ces rendez-vous manqués don-
nent une très mauvaise réputation au 
Québec et nous attirent des critiques sou-
vent exagérées.» 

L'emploi 
La CSN, en prenant position sur 

le projet, a tenté d'en circonscrire les 
dimensions, tout en exigeant des étu-
des indépendantes de celles d'Hydro-
Québec sur la croissance de la de-
mande. La CSN veut que le projet soit 
étudié par une commission d'enquête 
publique et que le gouvernement pri-
vilégie l 'option qui permette de 
maximiser la création d'emplois. 

Dans sa politique énergétique, la 
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CSN se dit favorable à la production 
d'électricité par l'hydraulique plutôt 
que par les hydrocarbures, le charbon 
ou le nucléaire, en raison des risques 
moindres de ce procédé, notamment 
sur l'effet de serre (réchauffement de 
l'atmosphère) ou les accidents de type 
Tchernobyl. La CSN est donc favora-
ble à des projets comme Grande-Ba-
leine en autant qu'ils soient justifiés et 
qu'ils répondent à certains critères 
concernant l'environnement et le res-
pect des droits des peuples autochto-
nes, et qu'ils assurent le plus d'em-
plois possible. 

Les alternatives 
Comme le souligne Peter Bakvis, 

économiste à la CSN et responsable 
du dossier énergétique: «La construc-
tion de nouveaux barrages et la réalisation 
d'un projet comme Grande-Baleine ne ga-
rantissent pas nécessairement un maxi-
mum de création d'emplois par rapport à 
l'investissement requis. 

«En Colombie-Britannique, où un 
bilan du programme en 17 volets d'écono-
mie d'énergie a été fait, on a réalisé que ces 
programmes (des moteurs électriques et 
des équipements de chauffage, d'éclairage, 
de transport d'électricité plus efficaces) 
ont créé 4,5 fois plus d'emplois que le 
projet hydroélectrique qui était envisagé. 
Si on applique ces résultats au nombre des 
47 000 personnes-années d'emploi que 
générerait Grande-Baleine,selon Hydro-
Québec, il suffirait alors d'investir $2,8 
milliards dans des programmes d'éco-
nomie d'énergie pour atteindre le 
même résultat, plutôt que les $12,6 
milliards qu'il faudra dépenser 
pour le projet Grande-Baleine. 

«Hydro-Québec vient par 
ailleurs de racheter l'électricité 
des producteurs privés et les projets al-
ternatifs pour produire 750 mégawatts 
coûteraient $1 milliard: l'équivalent de 
25% de la capacité de Grande-Baleine à 
8% du coût de celle-ci.» 

Le coût de l'électricité 
Autre controverse qui entache le 

dossier: les tarifs d'électricité n'ont 
cessé d'augmenter plus rapidement 
que l'inflation depuis plusieurs an-
nées et on nous annonce des aug-
mentations. 

Mais le prix n'est pas le même 
pour tout le monde! Les 13 contrats à 
risques partagés — pertes estimées à 

$2,3 milliards selon une firme améri-
caine — consentis à des industries 
énergivores exercent une pression sur 
les autres secteurs industriels, qui 
paient plus cher et font les frais des 
augmentations, de même que la clien-
tèle résidentielle d'Hydro-Québec. 

La CSN et plusieurs autres 
intervenants s'indignent d'ailleurs du 
fait que le gouvernement québécois 
n'ait pas exigé plus d'engagements de 
ces industries à transformer davan-
tage leurs produits au Québec. 

Hydro-Québec a reconnu que les 
hausses de tarifs passées 
avaient en grande par-
tie été causées par le 
financement de la 
phase I de la Baie de 
James. Si on consi-
dère que le seul 
coût du finan-

cement de 
G r a n d e - B a -

leine revient à 
6 cents le KWH et que le 

prix payé par les industries 
énergivores, en vertu des 

contrats à risques partagés, 
est de 3 cents le KWH, il faut 

réfléchir sérieusement aux alternati-
ves, surtout si elles sont susceptibles 
de créer davantage d'emplois. 

Qualité de vie 
et environnement 

Parmi les principaux motifs 
d'opposition des Cris à de nouveaux 
barrages et à l'inondation de vastes 
étendues de territoires ( 1,567 km^), il y 
a toute la question de la contamination 
au mercure du poisson et du phoque. 

Les Cris estiment aussi que ce 
projet, comme celui de La Grande, 
comporte d'importantes modifications 
à leur mode de vie et à l'habitat de 
plusieurs espèces animales et végéta-
les, sans compter les dégâts que peu-
vent causer la construction de routes 

et de lignes de transport d'énergie, 
notamment par l 'uti l isation de 
phytocides, agents destructeurs de la 
flore ou de certains insectes. 

Effet de serre 
et sources d'énergie 

Une autre source d'inquiétude 
importante, qui ne découle pas du 
projet Grande-Baleine mais qui peut 
en déterminer les retombées, c'est la-
prédiction qualifiée de conservatrice 
du Panel intergouvernemental sur les 
changements climatiques à l'effet que 

si les tendances actuelles se 
maintiennent, la concentration 

du gaz carbonique dans l'at-
mosphère doublera d'ici 2040, 

entraînant un réchauffement de 
l'atmosphère à l'échelle mondiale 

de 1,8 degré Celsius. Pour une ré-
gion nordique comme la Baie de 

James, cela correspond à un 
réchauffement de 4 degrés (tempéra-
ture de Val d'Or) à 8 degrés (tempéra-
ture de Montréal) durant la période 
hivernale, en plus d'une importante 
perte d'humidité des sols. Comme ces 
sols ne sont pas propices à l'implan-
tation de forêts qui permettraient d'y 
retenir l'eau, le réchauffement et l'as-
sèchement combinés menaceraient un 
écosystème des plus fragiles, et aussi, 
le potentiel hydraulique du territoire. 

De façon paradoxale, nous pour-
rions éviter ce mauvais sort en conver-
tissant nos sources d'énergies à base 
de charbon et d'hydrocarbures, qui 
produisent des gaz à effet de serre, en 
sources hydroélectriques. 

L'urgence d'un 
débat public 

Il faut que les Québécoises et les 
Québécois passent un message clair 
au gouvernement Bourassa qui refu-
sait encore, il y a quelques jours, un 
débat public sur sa politique énergé-
tique. Ce débat doit être fait avant 
d'entreprendre le projet de Grande-
Baleine. 
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